Présentation Baldal
Avec le concept de sécurité humaine, c’est surtout une nouvelle philosophie de la sécurité qui apparaît, parce qu’il s’agit de centrer les questions sécuritaires non plus seulement sur les États, mais sur les individus ou sur les personnes. Cette philosophie est clairement définie aussi bien dans le Rapport de la Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des Etats (CIISE), « La responsabilité de protéger » présenté en septembre 2001, que dans le rapport de la Commission sur la sécurité́ humaine, publié en mai 2003. 

La sécurité́ n’implique plus seulement les rapports entre l’extérieur et l’intérieur, l’extérieur étant considéré comme une source potentielle et omniprésente de menace, mais touche davantage au cadre domestique des Etats, soit quand le mal développement cause des privations importantes chez les populations du point de vue de l’accès aux biens de base, soit quand c’est l’Etat lui-même qui est source de violations massives des droits de ses propres citoyens. C’est pourquoi l’idée d’associer la sécurité humaine à la notion de développement humain et aussi à la problématique de l’état de droit s’est imposée dans la doctrine internationale de ces dernières années, comme le montre le rapport de la CIISE : « La sécurité humaine signifie la sécurité́ des gens – leur sûreté́.
Quels sont les défis de protection des Droits de l’Homme dans la région du Lac Tchad ?
Dans cette région nous ne pouvons pas parler de la protection des droits de l’homme de façon générale.

Avant la présence de BOKO Haram, c’est d’abord une zone où le développement et les structures de base tel que l’école, la santé entre autres sont aux abonnés absents. C’est donc un terreau favorable à l’insécurité et aux prédateurs de tout genre.

Et donc, du coup on note l’inexistence des droits sociaux économiques et des droits de premières générations ;

Cette situation s’est aggravée avec l’arrivée de Boko Haram : limitation de l’accès aux activités de pêche si ce n’est pas interdit ; à l’agriculture, à l’eau, à l’éducation. De façon générale à la liberté d’aller et venir etc.

La zone du Lac Tchad est depuis plusieurs années en état de siège. Ce qui signifie que la priorité est donnée à la sécurité c’est à dire à la lutte contre Boko Haram. Et donc, les droits de l’homme sont mis entre parenthèses. 

La mission que nous venons d’effectuer avec la FIDH et dont la note de mission est disponible est très parlant. Une personne nous déclarait « nous n’avons pas fuit Boko Haram, nous avons fui l’armée ».

Les défis existant déjà dans cette localité ont été multipliés par deux avec l’arrivée des réfugiés et des retournés. Il fallait leur trouver des abris, de l’eau, de la nourriture, inventer un système d’éducation, assurer la protection et en même temps faire le développement ? Ce qui est quasi impossible dans ce contexte avec d’une part, la recherche des moyens militaires et d’autre part le changement climatique qui affecte le Lac Tchad.

Quels besoins en protection la LTDH a identifié ?
La première protection s’est la loi. Or dans le contexte du lac TCHAD, tous les pays riverains ont pris des lois anti terroristes qui répriment et ne protège pas les populations. 

Il faut assurer la sécurité des populations aux niveaux des frontières et mettre en place non pas un mécanisme de terrorisme d’État. Aujourd’hui, Boko Haram enlève, brûle, tue et empêche la population de circuler et les militaires font la même chose : viol les femmes, arrêtent sans jugement ni présentation devant le tribunal, arnaque la population. Les ONGs sont dans l’urgence humanitaire et se réserve de faire des dénonciations.

Il faut aussi prendre des dispositions pour garantir la sécurité des repentis.

A un autre niveau, réfléchir aux projets intégrateurs qui tienne compte de ce qu’on a appelé la sécurité humaine. 

Si possible, former les forces de sécurité avant leur déploiement à savoir comment assurer la protection des civils et comment faire la coopération civilo-militaire.

Mettre en place un système de prise en charge des jeunes et des femmes.

Il est pour nous intéressant d’avoir des projets intégrateurs et transfrontalier autour du Lac Tchad. 

Étudier la possibilité qu’interviennent les associations des droits de l’homme avec les humanitaires afin donc de favoriser ce travail.

Dans tous les cas, le premier responsable de cette protection est l’État.

Les besoins en protection sont autant dans le domaine socio-économique que physique.

Approches LTDH
A partir de nos missions de terrain et des missions d’enquête, nous privilégions le travail avec les indigents, les populations dans un accompagnement de proximité surtout à travers un mécanisme juridique et judiciaires. Néanmoins, nous pensons que le dialogue avec l’État est indispensable pour renverser la tendance. De ce fait, nous faisons des recommandations, des actions de plaidoyer en faveur des populations concernées auprès des parlementaires et des autorités politiques local et national.

Nous avons aussi avec le PNUD expérimenté une approche de protection des droits de l’homme autour des activités génératrices des revenus. En même temps que les groupes identifiés peuvent subvenir à leur petit besoin, ils ont un cadre de discussion sur les questions de droit. Cette expérience bien appréciée dans sa phase pilote n’a malheureusement durée que six mois.

Le rapport que nous sortirons très prochainement avec la FIDH nous permettra de donner une orientation très claire à nos activités et approches dans la localité.

Le dialogue société civile, doit aussi se faire dans le cadre plus global du G5 sahel. Il me semble que cette composante n’est pas très développée.

Leçons tirées ?
 De plus en plus, les populations s’organisent elles-mêmes pour assurer leur sécurité et protection à travers les groupes d’autodéfense ;

L’État tchadien a laissé l’aspect humanitaire aux ONGs internationaux qui ont des approches différentes de celles des associations locales ;

Les projets humanitaires sinon de développement de la localité n’est pas à l’ordre du jour or nous pensons que l’un doit être dans l’autre.

Il n’y a pas de réflexion stratégique cohérent au niveau transfrontalier et soi nous ne faisons pas attention d’autres régions du Lac Tchad vont encore naître.

Merci
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